
 

 

MINPROFF 

FICHE SYNTHÉTIQUE 

ANALYSE SITUATIONNELLE DES VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE 
AU CAMEROUN EN 2025 

Vers une réponse nationale renforcée, fondée sur les données et centrée sur les survivant·e·s 

      POURQUOI CETTE FICHE ? 

Les violences basées sur le genre (VBG) représentent un enjeu profond et persistant au Cameroun, frappant de manière 

disproportionnée les femmes et les filles. Cette fiche présente une synthèse des données les plus récentes et disponibles 

au niveau stratégique, indispensables à l’orientation des politiques publiques. Elle met en exergue les dynamiques 

majeures et propose des recommandations issues d’une analyse de la situation nationale des VBG. Réalisée en juin 2025 

sous la supervision du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille, cette initiative constitue un outil 

stratégique de plaidoyer, conçu également pour mesurer l’efficacité et l’impact des interventions futures. 

     POINTS SAILLANTS 

     Indicateurs clés 

▪ Violences physiques 

- Femmes : 39 % 

- Hommes : 42 % 

▪ Violences émotionnelles (femmes) : 22,4 % 

▪ Femmes enceintes victimes de violences : 7 % 

     Régions les plus touchées : Centre, Sud-

Ouest, Ouest, Nord-Ouest. 

▪ Violences sexuelles  

- Femmes : 13 % 

- Hommes : 6 % 

▪ Femmes décidant seules de l’usage de leur revenu 

(2018) : 54 % 

     Groupes vulnérables : adolescentes, déplacées 

internes, veuves, femmes peu instruites.

       LES 6 VISAGES DE LA VIOLENCE 

     Violences physiques 

▪ Prévalence élevée, souvent conjugales 

▪ 7 % des femmes enceintes concernées 

▪ Légère baisse entre 2011 et 2018 

   Violences sexuelles 

▪ 1 femme sur 8 concernée 

▪ Très fréquentes en zones de conflit 

▪ Adolescentes et déplacées en première ligne 

     Violences psychologiques 

▪ 22,4 % des femmes affectées 

▪ Impacts mentaux graves 

▪ Très peu de services de soutien disponibles 

         Violences économiques 

▪ Autonomie financière en baisse 

▪ Contrôle des revenus et dépendance imposée 

▪ Inégalités salariales persistantes 

    Violences sociales 

▪ Isolement forcé, interdiction de contacts 

▪ Pratique courante chez les veuves, jeunes filles 

▪ Très peu documentée mais omniprésente 

    Pratiques culturelles néfastes 

▪ Mariage d’enfants, MGF, repassage des seins 

▪ Féminicides sous-déclarés 

▪ Pratiques justifiées par la tradition 

    DÉFIS CRITIQUES 

▪ Accès insuffisant à des services intégrés, gratuits et 

confidentiels 

▪ Coordination intersectorielle encore limitée 

▪ Données fragmentées, peu désagrégées 

▪ Manque de financement structurant et durable 

▪ Stigmatisation forte des victimes freinant les 

signalements 



 

    RECOMMANDATIONS 

AMÉLIORATION DE LA COORDINATION DE LA 
RÉPONSE 

       Coordination multisectorielle sous la tutelle du 
MINPROFF. 

    Renforcement des plateformes régionales de coordination. 

       Cadre harmonisé de suivi et de redevabilité. 

       Réunions périodiques de coordination multisectorielle. 

RENFORCEMENT DU CADRE JURIDIQUE ET 
INSTITUTIONNEL 

     Adoption d’une loi spécifique sur les violences faites aux 
femmes  

              Renforcement des capacités des magistrats et forces de 
sécurité. 

      Harmonisation des droits coutumier et moderne. 

       Base juridique pour les structures de prise en charge (Call 
centers, One Stop Centers, etc.). 

         Création d’un Observatoire national de l’égalité 
homme/femme. 

RÉDUCTION DES INÉGALITÉS DE GENRE 
        Programmes d’autonomisation pour adolescentes, 

déplacées, non-scolarisées, handicapées. 

           Augmentation de la représentation des femmes dans les 
instances décisionnelles. 

       Campagnes nationales de sensibilisation aux droits des 
femmes. 

RÉDUCTION DES DISPARITÉS RÉGIONALES 
      Actions intensifiées dans les régions à forte prévalence 

(Extrême-Nord, Nord-Ouest, Sud-Ouest). 

          Extension des services dans les zones rurales et 
périurbaines sous-desservies. 

AMÉLIORATION DE L’OFFRE DE SERVICES 
HOLISTIQUES, ACCESSIBLES ET INTÉGRÉS 

          Intégration des VBG dans Paquet Minimum d’Activités des 
FOSA. 

      Désignation points focaux VBG dans chaque district de 
santé 

    Mécanismes de référencement multisectoriel renforcés. 

      Ligne d’appel gratuite disponible 24h/24 et 7j/7. 

       Création de centres d’accueil multiservices (One Stop Centers). 

     Élaboration de SOPs pour la gestion des cas de VBG. 

    Accès gratuit aux soins post-viol (traitements médicaux et 
soutien psychologique). 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES ACTEURS 
       Campagnes de sensibilisation ciblées selon les spécificités 

culturelles des régions. 

           Intégration de l’éducation à l’égalité et aux droits humains 
dans les programmes scolaires. 

             Programmes d’engagement des hommes et garçons 
(transformation des masculinités). 

PRÉVENTION COMMUNAUTAIRE ET 
AUTONOMISATION 

              Formation des leaders communautaires, religieux et 
traditionnels contre les pratiques néfastes. 

     Soutien technique et financier aux OSC et réseaux de 
survivant·e·s. 

       Intégration des VBG dans les plans de développement 
locaux et budgets communaux. 

RENFORCEMENT DE LA COLLECTE, ANALYSE 
ET UTILISATION DES DONNÉES 

     Mise en place d’un Système de Gestion de l’Information 
(SGI/VBG) unifié et interopérable. 

       Création d’un tableau de bord national des VBG avec 
indicateurs désagrégés. 

       Amélioration de la qualité et granularité des données sur 
toutes les formes de VBG (y compris numériques). 

FINANCEMENT DE L’ÉRADICATION DES VBG 
       Création d’un fonds national d’appui aux survivant·e·s 

financé par l’État, CTD et partenaires. 

     Répartition équitable des ressources selon les zones à forte 
prévalence et les besoins identifiés. 

SUIVI-ÉVALUATION DE LA RIPOSTE 
       Cadre national de suivi-évaluation harmonisé avec 

indicateurs communs. 

    Organisation de revues annuelles multisectorielles. 

           Apprentissage continu fondé sur les données de terrain et 
évaluations participatives. 

 

       MESSAGES CLÉS 

▪ Les violences basées sur le genre sont évitables.  

▪ Leur élimination exige des décisions courageuses, des ressources pérennes et des systèmes 

centrés sur les survivant·e·s.



 

 

MINPROFF 

SUMMARY SHEET 

SITUATIONAL ANALYSIS OF GENDER-BASED VIOLENCE IN 
CAMEROON IN 2025 

Towards a strengthened national response, based on data and focused on survivors 

      WHY THIS SHEET? 

Gender-based violence (GBV) is a profound and persistent issue in Cameroon, disproportionately affecting women and 

girls. This fact sheet summarises the most recent data available at strategic level, which is essential for guiding public 

policy. It highlights the major trends and proposes recommendations based on an analysis of the national GBV situation. 

Carried out in June 2025 under the supervision of the Ministry for the Promotion of Women and the Family, this initiative 

is a strategic advocacy tool, also designed to measure the effectiveness and impact of future interventions. 

     HIGHLIGHTS 

     Key indicators 

▪ Physical violence 

- Women: 39 

- Men: 42 

▪ Emotional violence (women): 22.4 

▪ Pregnant women who are victims of violence: 7%. 

     Regions worst affected: Centre, South-West, 

West, North-West. 

▪ Sexual violence  

- Women: 13 

- Men: 6% of the population 

▪ Women making their own decisions about how to 

use their income (2018): 54%. 

     Vulnerable groups: teenage girls, internally 

displaced persons, widows, poorly educated women.

       THE 6 FACES OF VIOLENCE 

     Physical violence 

▪ High prevalence, often marital 

▪ 7% of pregnant women affected 

▪ Slight fall between 2011 and 2018 

   Sexual violence 

▪ 1 in 8 women affected 

▪ Very common in conflict zones 

▪ Teenage girls and displaced persons on the front 

line 

     Psychological violence 

▪ 22.4% of women affected 

▪ Serious mental impact 

▪ Very few support services available 

         Economic violence 

▪ Declining financial autonomy 

▪ Income control and taxed dependency 

▪ Persistent pay inequalities 

    Social violence 

▪ Forced isolation, no contact 

▪ Common practice among widows, young girls 

▪ Very little documented but omnipresent 

    Harmful cultural practices 

▪ Child marriage, FGM, breast ironing 

▪ Under-reported feminicide 

▪ Practices justified by tradition 

    CRITICAL CHALLENGES 

▪ Insufficient access to integrated, free and 

confidential services 

▪ Cross-sector coordination still limited 

▪ Fragmented, poorly disaggregated data 

▪ Lack of structuring and sustainable financing 

▪ Strong stigma attached to victims, slowing down 

reporting 



 

    RECOMMENDATIONS 

IMPROVED COORDINATION OF THE RESPONSE 
       Multi-sector coordination under the supervision of 

MINPROFF. 

    Strengthening regional coordination platforms. 

       Harmonised monitoring and accountability framework. 

       Regular multi-sector coordination meetings. 

STRENGTHENING THE LEGAL AND 
INSTITUTIONAL FRAMEWORK 

     Adoption of a specific law on violence against women  

              Capacity building for magistrates and security forces. 

      Harmonisation of customary and modern law. 

       Legal basis for care structures (call centres, one-stop 
centres, etc.). 

         Creation of a National Observatory for Gender Equality. 

REDUCING GENDER INEQUALITY 
        Empowerment programmes for displaced, out-of-school 

and disabled teenage girls. 

           Increase in the representation of women in decision-
making bodies. 

       National campaigns to raise awareness of women's rights. 

REDUCING REGIONAL DISPARITIES 
      Intensified action in high-prevalence regions (Far North, 

North West, South West). 

          Extending services to underserved rural and peri-urban 
areas. 

IMPROVING THE PROVISION OF HOLISTIC, 
ACCESSIBLE AND INTEGRATED SERVICES 

          Integration of GBV into the Minimum Package of Activities for 
health facilities. 

      Designation of GBV focal points in each health district 

    Strengthened multi-sector referencing mechanisms. 

      Free call line available 24/7. 

       Creation of One Stop Centres. 

     Development of SOPs for the management of GBV cases. 

    Free access to post-rape care (medical treatment and 
psychological support). 

CAPACITY BUILDING FOR STAKEHOLDERS 
       Targeted awareness campaigns based on the specific 

cultural characteristics of the regions. 

           Integrating equality and human rights education into 
school curricula. 

             Programmes to engage men and boys (transforming 
masculinities). 

COMMUNITY PREVENTION AND 
EMPOWERMENT 

              Training community, religious and traditional leaders 
against harmful practices. 

     Technical and financial support for CSOs and survivor 
networks. 

       Integration of GBV into local development plans and 
communal budgets. 

STRENGTHENING DATA COLLECTION, 
ANALYSIS AND USE 

     Implementation of a unified and interoperable Information 
Management System (IMS/VBG). 

       Creation of a national GBV dashboard with disaggregated 
indicators. 

       Improved quality and granularity of data on all forms of 
GBV (including digital). 

FINANCING THE ERADICATION OF GBV 
       Creation of a national fund to support survivors, financed 

by the State, CTD and partners. 

     Equitable distribution of resources according to areas of 
high prevalence and identified needs. 

MONITORING AND EVALUATION OF THE 
RESPONSE 

       Harmonised national monitoring and evaluation framework 
with common indicators. 

    Organisation of annual multi-sector reviews. 

           Continuous learning based on field data and participatory 
evaluations. 

 

       KEY MESSAGES 

▪ Gender-based violence is preventable.  

▪ Eliminating them requires courageous decisions, sustainable resources and survivor-centred 

systems. 


